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Tous Sociétaires !
Adrien  Couret
Autrement, paru le 0/03/2022
https://www.autrement.com/tous-societaires/9782080282583
 


	2. 2
Avant-propos :
La «  société du risque » qu’Ulrich Beck décrit dans son ouvrage, c’est la nôtre :
moderne, sophistiquée, interconnectée, mondialisée. Une société profondément
transformée par deux siècles de progrès scientifiques et de ruptures technologiques.
Une société parfois prise de vitesse par ses propres innovations, tant elles se sont
accélérées ces dernières décennies à un rythme vertigineux. Et une société confrontée
à un paradoxe : alors qu’elle travaille en permanence à réduire l’incertitude et à rendre
l’avenir prévisible, cette société reste étonnamment perméable au risque et vulnérable à
des catastrophes de grande ampleur.
Miser sur les territoires, comme le recommande le rapport d’information du Sénat,
ainsi que le plan climat, est-il le remède miracle à tous nos problèmes ? Sans doute
pas. Désenchevêtrer toutes les interdépendances que nous avons tissées à travers le
monde depuis des décennies n’est probablement ni possible ni souhaitable : aucune
économie nationale n’est autosuffisante, notre pays vit de ses importations comme de
ses exportations, et nous avons collectivement atteint, grâce au commerce et au libre-
échange, un confort matériel et une liberté de circulation auxquels beaucoup ne
voudraient renoncer. Par ailleurs, réduire les chaînes de valeur pour les rendre moins
fragmentées et plus résistantes aux chocs aurait nécessairement un coût pour les
consommateurs, qu’ils devraient être prêts à payer.
Mais cette volonté de reterritorialisation, qui s’est exprimée avec force lors de la
pandémie, notamment à travers les mots d’ordre de « souveraineté économique » et
de « relocalisation », traduit indéniablement une nécessité et un besoin.
La nécessité : rompre la spirale d’une mondialisation sans règle ni boussole qui nous
pousse vers le précipice. Si les bénéfices de la mondialisation, notamment en Europe
occidentale, étaient tangibles jusque dans les années 1970, où chacun pouvait avoir
l’impression de prendre sa part de prospérité collective, il semble que le bilan soit,
quelques années plus tard, nettement plus mitigé. La financiarisation de l’économie,
le déploiement d’une vision essentiellement actionnariale de l’entreprise que tous les
spécialistes observent depuis les années 19805, l’emballement d’un capitalisme court-
termiste ne visant plus à produire des biens mais à limiter les coûts et à multiplier
les profits en s’affranchissant des règles de l’économie sociale de marché qui faisaient
pourtant consensus depuis les années 1950, à coups d’externalisations, de
délocalisations, de management par le stress, ont fait de la précarité une constante de
la vie économique, créé des inégalités jamais vues auparavant et déconnecté une
bonne partie de la production des richesses de la vie réelle. Cette économie hors sol,
qui s’est certainement nourrie d’un sentiment de complète impunité après
l’effondrement du monde communiste en 1989, a été quelque peu rattrapée par la
réalité au moment de la crise financière de 2008.
Prendre la voie d’un développement durable passe certainement par des circuits de
production plus courts, par la généralisation d’une économie verte et circulaire qui
 


	3. 3
préfère l’usage partagé  à la propriété unique, incite à limiter la consommation et la
production de déchets, et mise sur des énergies renouvelables.”
Il y a là une forme de paradoxe que les études d’opinion ont mis en évidence depuis
“déjà plusieurs années. La population semble en fait portée par deux aspirations
parallèles : d’un côté, une envie forte d’autonomie, la volonté de décider pour soi-
même la manière de vivre sa vie ; d’un autre côté, un besoin de protection et
d’accompagnement. Les Français adhèrent à la fois à des valeurs individualistes et à
des valeurs de solidarité collective.
On ne relèvera pas les défis du siècle sans des entreprises responsables, sans un
capitalisme tenu en bride, sans une économie sociale et solidaire (ESS) plus étendue,
mieux implantée, plus convaincante. Les entreprises subissent de plein fouet les
mutations de la société, et d’abord la révolution numérique qui réinvente les manières
de produire, d’organiser le travail, de nouer des relations avec des clients et des
consommateurs mieux informés et plus critiques, plus volatils peut-être aussi. Mais
elles sont elles-mêmes, en retour, les agents de cette mutation. Elles possèdent une
force de transformation prodigieuse et indispensable pour faire advenir le « monde
d’après ». Et cette transformation commence par la redéfinition de ce qu’elles sont, de
ce à quoi elles servent, du but social qui est le leur.
L’activité des entreprises n’est ni morale ni immorale : elle doit être efficace, rentable,
répondre aux objectifs fixés. Mais c’est aussi une vue partiale qui abstrait ledit
« business » de l’environnement humain dans lequel il s’inscrit immanquablement.
La doctrine actionnariale qui s’est développée dans les années 1980-1990 a favorisé
des logiques de court terme et d’enrichissement des actionnaires. Ce faisant, elle a
dévoyé le projet collectif que constitue en réalité une entreprise, un projet qui se nourrit
non seulement de fonds et de capitaux, mais aussi de compétences, de savoir-faire,
d’intelligence collective. La souffrance au travail, les phénomènes de burn-out apparus
ces dernières années témoignent, en négatif, que l’entreprise est bel et bien une
réalité morale, qui engage des individualités avec un fort besoin de motivation et de
reconnaissance, des individualités en quête de sens.
La loi pacte :
“Désormais, les entreprises peuvent se définir à travers une « raison d’être » et
inscrire dans leur contrat de société une mission d’intérêt collectif, opposable aux
pressions potentielles des actionnaires. Dans la mesure où une entreprise n’est pas un
acteur isolé, mais est constituée le plus souvent d’un réseau de parties prenantes,
incluant notamment différents acteurs du territoire où elle est implantée, il serait même
pertinent de parler d’« écosystème à mission », plus que d’« entreprise à mission ».”
l’« entreprisocène », à partir du néologisme « anthropocène », inventé il y a quelques
années pour désigner l’influence de l’homme sur l’évolution de la biosphère.
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L’entreprisocène, c’est cette  nouvelle ère dans laquelle nous sommes entrés, où les
entreprises portent, au moins autant que les États, la responsabilité des dérèglements
en cours et doivent trouver les solutions pour en contenir les effets.”
Cette crise est l’occasion, pour nous comme pour de nombreuses entreprises, de
réinterroger notre modèle, nos missions, de réfléchir aux manières les plus efficientes
de construire le « monde d’après » : comment prévenir de nouveaux risques ? Quelles
formes de solidarité imaginer ? Comment accélérer la transition écologique ? À vrai
dire, ces questionnements, rendus plus pressants par la crise, ne sont pas nouveaux :
ils nous accompagnent depuis de nombreuses années, et depuis de nombreuses
années nous nous efforçons de leur apporter des réponses, que nous espérons
adaptées, efficaces, originales, innovantes. À cet égard, la crise que nous traversons ne
fait que renforcer une intuition qui nous habite depuis longtemps : le modèle
d’entrepreneuriat valorisé par l’économie sociale et solidaire, et en particulier le
modèle mutualiste, est certainement le « plus à même de répondre aux défis
écologiques, sociaux et sociétaux auxquels nous sommes confrontés. Il est
urgent de l’étendre, de le renforcer, de le généraliser ».
Le besoin permanent de protection dans une société du risque, les aspirations à
l’autonomie d’une société civile émancipée des grands cadres conventionnels, les
demandes réitérées de démocratie – une démocratie plus participative, plus
inclusive, plus solidaire, plus ancrée dans les territoires –, le rejet d’une économie
centrée uniquement sur le profit et produisant inégalités et exclusions, les
préoccupations environnementales de plus en plus marquées…
En répondant au double besoin d’autonomie et de protection, qui est au cœur des
attentes sociales, elle procure à ses sociétaires du pouvoir d’agir, des « capabilités »,
pour citer l’économiste Amartya Sen : elle leur permet de s’accomplir, tout au long de
parcours de vie qui désormais ne sont plus linéaires.
Les entreprises assimilées à l’ESS représentent aujourd’hui environ 13 % de l’emploi
des entreprises : sont-elles condamnées à seulement « réparer » la société ou ont-
elles véritablement la capacité de la transformer, voire d’en inventer une nouvelle ?
Peuvent-elles servir de modèle, de source d’inspiration pour les autres entreprises ? Et,
dans ce cas, n’y perdraient-elles pas leur propre identité ? La loi Pacte, qui permet
désormais à toutes les entreprises de se doter d’une raison d’être et de définir
une mission d’intérêt collectif, ne risque-t-elle pas de brouiller les cartes ?
Michel Dreyfus, grand historien du mutualisme, fait remarquer que l’histoire de ce
mouvement est peu connue et peu racontée. Sans doute, fait-il l’hypothèse, n’est-elle
pas assez spectaculaire : on lui préfère la conflictualité, la mystique du combat, propre
au mouvement syndicaliste. Notre crédibilité réside en partie dans notre histoire et dans
la longue fidélité à nos valeurs fondatrices.
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Partie 1 :  Histoire, valeurs et identité du mutualisme
Chapitre 1
Un passé riche d’avenir
La force d’un héritage
Le mutualisme a été chahuté par les vagues, mais contrairement à d’autres formes
d’expérimentations économiques et sociales et à d’autres modèles de pensée, le
modèle mutualiste est toujours à flot, agile, efficace, opérant, après deux cents ans
d’existence ! Il ne s’est pas seulement adapté aux évolutions de la société, il a fait
progresser l’idée de justice sociale et élargi le périmètre de la solidarité. D’abord destiné
à assurer un soutien minimal en cas de maladie et pour l’organisation des obsèques, il
a ensuite investi des domaines toujours plus variés et y a importé ses principes
d’entraide et d’humanité : éducation, santé, habitat, mobilité, épargne, dépendance,
inclusion, environnement… Il a également étendu le « temps » de la solidarité, non
seulement en apportant son soutien au moment même où les personnes sont frappées
par un coup du sort, mais aussi en développant, en amont, des services de prévention
et, en aval, des offres d’accompagnement. Bref, il a largement contribué à modeler
notre conception de la solidarité.
Le Mutualisme par la preuve
Le mutualisme peut-il prospérer, peut-il conserver sa pleine vigueur, peut-il échapper
aux risques de banalisation maintes fois redoutés, sans se nourrir d’un terreau
philosophique et idéologique original et fécond, comme il l’a fait dans les temps forts de
son histoire ?
Une première réponse, peut-être plus immédiate, plus pragmatique, s’inscrivant dans
une stratégie de communication incontournable de nos jours, consisterait à actualiser
notre message, le rendre accessible à des publics souvent totalement déconnectés de
la tradition mutualiste, habiller nos valeurs dans un langage d’aujourd’hui, qui puisse
notamment parler aux nouvelles générations, entrer en résonance avec leurs modes de
vie, leurs préoccupations.
Il nous faut alors décliner nos valeurs fondatrices en les ajustant aux attentes de
l’époque, sans pour autant les y dissoudre : l’exercice est délicat. Ce que disent en tout
cas toutes les études d’opinion, c’est que les valeurs du mutualisme sont toujours très
attractives, et que, face à la dureté du monde, l’empathie, la bienveillance..
Mais ce que disent aussi ces études, c’est que les individus sont rétifs à s’engager de
manière contrainte dans un collectif. L’affiliation doit demeurer volontaire et susceptible
d’être rompue à tout moment.
Le sociologue Jacques Ion a ainsi pu parler, notamment à propos de la jeunesse, d’une
forme d’« engagement Post-it », mobile, de courte durée, concentré sur des objectifs
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limités. Il faut  donc trouver la bonne articulation entre ces deux exigences : solidarité
collective et autonomie individuelle.
Pour tenir notre « promesse sociétaire », nous considérons qu’il faut articuler trois
principes : le « principe d’humanité »”
“ le « principe de performance », qui nous oblige à une excellence servicielle et
opérationnelle, couplée à une viabilité économique ; et le « principe de relation », qui
renvoie à la relation de confiance unique que nous instaurons avec nos sociétaires,
fondée justement sur l’éthique et la performance dont nous sommes capables de faire
preuve.
Les communs, nouvel élixir de Jouvence ?
Les communs : “ les communs sont des ressources partagées et gouvernées par des
communautés qui possèdent vis-à-vis de ces ressources des droits et des obligations.
Sous cette définition générale entrent des biens de nature très différente : des biens
physiques, comme des forêts, des lacs, des routes, etc. ; des espaces urbains partagés
dédiés à des activités éducatives ou récréatives ; ou encore des biens immatériels
reposant sur la technologie numérique : logiciels libres, encyclopédies en ligne,
publications scientifiques en accès ouvert, etc.
Ce que suggère la définition, c’est que les « communs » ne renvoient pas seulement à
des biens, mais aussi à une manière de les gérer collectivement, afin d’en garantir la
conservation, l’intégrité et l’utilisation”
La propriété n’est pas abrogée, elle est partagée, distribuée. Il s’agit de jouir d’une
chose sans la posséder.
Les communs sont pensés en partie pour permettre aux personnes défavorisées
d’accéder à certaines ressources utiles à la vie.
Certes, il n’est pas interdit de relativiser leur force novatrice et de considérer qu’il s’agit
là de formulations nouvelles pour de vieux idéaux solidaristes ou associationnistes.
Mais le renouveau de cet idéal semble être plus qu’un effet de mode. Car il est lié à
deux faits majeurs de portée historique, voire civilisationnelle : d’une part, la révolution
numérique, qui rend possibles des expériences de gestion commune de biens qui
n’auraient pas été envisageables sans le secours de la technologie ; d’autre part,
le défi climatique, qui place au cœur des débats la préservation de ressources
communes et incite à rétablir des circuits courts de production et de
consommation.
Vivons-nous les prémices d’une « république des communs », comme l’espèrent de
nombreux acteurs de l’ESS ? Les communs constituent-ils, comme le pense l’historien
Thimothée Duverger, un modèle alternatif crédible au modèle libéral de concurrence
généralisée, un modèle qu’il faut promouvoir et sur lequel l’ESS peut et doit s’appuyer ?
Entrons-nous progressivement dans un « nouvel âge des communs » ?
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Réparer la société  ou la transformer ?
“La première tradition considère que l’économie sociale a, par définition, un périmètre
réduit : celui, justement, de la « réparation sociale », où il s’agit essentiellement de
remédier aux maux de la précarité, de la pauvreté et du chômage – un rôle souvent
dévolu aux associations dont le nombre a beaucoup augmenté ces dernières
décennies. Cette lecture concède, sur un ton résigné, que l’économie sociale a des
moyens limités, souffre d’un manque chronique de fonds propres et reste globalement
absente des grands secteurs de production.
La seconde tradition qui, historiquement, se fraie un chemin depuis la conception
proudhonienne d’une société s’organisant de manière indépendante de l’État jusqu’au
modèle des communs, en passant par l’utopie autogestionnaire de la deuxième
gauche qui s’est affirmée dans les années 1970, soutient de manière volontariste un
véritable projet de société alternatif et fait de l’économie sociale un moteur
essentiel de cette transformation. C’est d’ailleurs sous les auspices de la deuxième
gauche, notamment à l’instigation de Michel Rocard, que l’économie sociale a obtenu
une plus grande reconnaissance politique et institutionnelle à partir des années 1980.
Innovations conceptuelles, également : sait-on par exemple que la notion de
« prévention » ne s’est imposée et généralisée qu’après la Seconde Guerre mondiale,
sous l’impulsion de la mutualité ? Aujourd’hui, la « prévention » est l’une des
prérogatives des mutuelles et un attendu de l’État social. Elle contribue à sécuriser
d’innombrables domaines de notre vie quotidienne. Anticiper les dangers de la route,
prévenir les accidents domestiques, se protéger contre les risques naturels, se
préserver de la malbouffe et des addictions…
Travailler en écosystèmes
Le champ de l’ESS est foisonnant, complexe, protéiforme, mais aussi fragmenté,
cloisonné, occupé par de nombreux intervenants de taille et de poids très différents
(mutuelles, coopératives, associations, fondations, entrepreneurs sociaux…), qui tous
ont contribué à leur manière au développement de l’ESS tout en coexistant souvent
dans une relative indifférence réciproque
Point névralgique de l’économie sociale : une forme d’archipélisation.
Mais pour les mutualistes, constituer un écosystème, c’est en quelque sorte revenir au
sens premier du terme, celui de la biodiversité, de la coexistence des différentes formes
de vie et d’activité, celui de la protection mutuelle des espèces et des êtres vivants –
autrement dit, permettre à la société de vivre en son sein, de manière symbiotique.
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Une citoyenneté refondée  par l’entreprise ?
On estime par exemple que les entreprises de l’ESS représentent environ 14 % des
emplois privés et 10 % du PIB. Mais relativiser la part de l’ESS ne signifie pas la
marginaliser. Je ne crois pas, comme on le dit parfois, que l’ESS soit une « autre
économie » : cette appellation véhicule l’image d’un secteur à part, avec ses propres
règles, en marge de la société, et a fortiori de l’« économie normale », la seule véritable
économie – l’économie marchande capitaliste.
Contre ces représentations qui tiennent beaucoup du cliché, je soutiens que l’ESS, et
en particulier le mutualisme, représentent une autre façon de concevoir et de faire de
l’économie – et la nuance est de taille.
En l’occurrence, c’est une économie qui n’a d’autre finalité que de répondre aux
besoins essentiels des personnes, en leur donnant des capacités d’agir, en leur
assurant une pleine autonomie, en améliorant leurs conditions de vie, en accroissant
leur bien-être. Une économie faite par les gens et pour les gens.”
Partie 2 : l’entreprise ouverte sur la société
Chapitre 2
Vers un nouvel âge des entreprises ?
Faisceau de raisons
Sans même évoquer l’économie sociale et solidaire, qui a fait de la responsabilité une
composante essentielle de son ADN, acteurs économiques et experts en management
ont, dès les années 1960, insisté sur la nécessité d’ouvrir la focale, de projeter le regard
au-delà des intérêts financiers à court terme et de percevoir le contexte plus global,
humain, social et environnemental, dans lequel une entreprise inscrit ses activités.
La RSE (responsabilité sociale ou sociétale de l’entreprise) est ainsi depuis plusieurs
décennies une norme intégrée au fonctionnement des organisations. Pourtant, même si
elle est prise au sérieux, même si elle pose des garde-fous et imprègne
progressivement la culture d’entreprise, elle semble impuissante à produire des
changements significatifs, ceux dont nous avons aujourd’hui besoin. D’une part pour
des raisons structurelles, parce qu’elle est rarement au cœur de la stratégie
d’entreprise. En cas de coup dur, la priorité est en général donnée à l’économique, au
financier ; la RSE apparaît alors comme une sorte de variable d’ajustement. D’autre
part parce que la pression conjuguée de plusieurs enjeux globaux rend la RSE
insuffisante, voire inadaptée. Or, la situation implique de faire beaucoup plus : il s’agit
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de l’enjeu écologique,  de la question sociale et enfin des attentes de la société civile –
des enjeux amplifiés par la crise sanitaire.
Et si l’on peut déceler ici et là, dans l’abondante littérature sociale et politique des deux
derniers siècles, des intuitions sur le coût environnemental de notre modèle de
développement, l’écologie est restée très longtemps le “grand impensé des idéologies
de gauche. D’une part parce que les ressources naturelles paraissaient inépuisables,
d’autre part aussi parce que ce refoulement permettait de ne pas se confronter à un
paradoxe quasi insoluble : peut-on sortir la population de la pauvreté, peut-on
combattre la misère et le dénuement sans malmener la nature, sans pousser les
rendements ? Après tout, Marx lui-même attendait d’une hausse de la productivité la
promesse de journées de travail plus courtes pour les ouvriers. Dans Le Capital, il
expliquait que le travail demeurait sous le « règne de la nécessité » et que c’était en
dehors de cette sphère, dans le temps libre dégagé par les gains de productivité, que
les travailleurs avaient des chances de développer leur humanité, de jouir de leur
liberté !… Ainsi serait-il simpliste de désigner toujours le même et unique responsable
des malheurs du monde : l’entrepreneur capitaliste cynique, mû par son seul intérêt.
C’est bien une révolution culturelle collective qu’il nous faut opérer si nous voulons
maîtriser cette contradiction d’un développement qui assure à chacun des conditions de
vie décentes et n’hypothèque pas l’avenir de la planète.
Les dogmes libéraux, comme la théorie du ruissellement, qui postule que
l’enrichissement des uns profite au bout du compte à l’ensemble de la société, sont
contestés.
La pression de la société civile représente incontestablement une nouvelle
donne.
Aux entreprises de prendre leur part de responsabilité afin d’aider à atténuer ces
inégalités et de contribuer à une plus grande inclusion.
Sur leur lieu de travail, les individus rejettent de plus en plus les procédures opaques,
les décisions non motivées, les fonctionnements pyramidaux. Dans leurs modes de
consommation, ils demandent de la transparence, un meilleur affichage, une plus
grande traçabilité.
Les jeunes générations veulent compenser la perte d’insouciance que cause l’état du
monde par un surcroît de sens.
L’entreprise un bien commun privé ?
Virgile Chassagnon, professeur d’économie à l’université de Grenoble et directeur de
l’Institut de recherche pour l’économie politique de l’entreprise, a par exemple introduit
l’idée d’« entreprise comme bien commun privé ».Idée à première vue paradoxale !
Mais le paradoxe se résorbe si l’on comprend qu’une entreprise, en organisant la
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production de biens  et de services, contribue à la création de biens communs
collectifs : santé, alimentation, gestion des ressources… Mettre ainsi l’accent sur la
finalité collective implique à vrai dire de déplacer le regard et de ne plus se focaliser sur
la seule question du capital.
Virgile Chassagnon, comme de nombreux économistes et dirigeants d’entreprise, prône
ainsi une démocratisation des modèles de gouvernance : en réformant la structure
institutionnelle, il devient possible, à un niveau non seulement conceptuel mais aussi et
surtout opérationnel, d’orienter la production et la création de valeur économique vers
l’intérêt général.
L’utilité sociétale de l’entreprise réside historiquement dans sa capacité à mettre en
œuvre des leviers d’innovation. Et c’est bien cette capacité à innover, cette vocation
transformatrice qu’il s’agit aujourd’hui de replacer au cœur du projet d’entreprise : à un
moment charnière de notre histoire, l’entreprise se doit d’assumer pleinement un rôle
« civilisationnel ».
La loi Pacte, les mutuelles doivent-elles s’en réjouir ou s’en méfier ?
Sans volonté politique, sans l’appui du législateur, les promesses de transformation
restent privées des moyens concrets d’aboutir.
En définissant ainsi une raison d’être potentiellement opposable à des actionnaires
focalisés sur leurs dividendes, la loi vise à protéger les entreprises créatrices d’intérêt
collectif. Elle confère à l’entreprise une existence juridique autre que celle de l’intérêt
commun de ses associés qui jusque- là, rappelle Blanche Segrestin, était « l’alpha et
l’oméga » de sa définition.
Si toutes les entreprises, même les plus axées sur le profit, peuvent faire valoir leur
contribution à l’intérêt collectif et afficher une raison d’être suffisamment générale pour
enrober leurs activités lucratives dans un slogan écocompatible, les mutuelles et les
entreprises de l’ESS risquent de voir s’effacer leur marqueur identitaire et de perdre un
gros avantage comparatif. Une forme d’indifférenciation risque de brouiller le regard du
grand public, et des sociétaires eux-mêmes, qui ne voient plus vraiment de différences
entre des entreprises qui toutes clament leur engagement social et écologique. Les
moyens déployés par les très grandes entreprises, notamment les banques et les
assurances, sont sans commune mesure avec ceux dont disposent les acteurs de
l’ESS : leurs fondations ou leurs filiales dédiées aux actions sociétales constituent une
force de frappe considérable et pourraient déloger de l’espace social et solidaire les
acteurs plus modestes.
Pour les « dircoms » des grands groupes la raison d’être est essentiellement un « levier
de réputation ». Chacun voit bien l’intérêt à verdir sa communication, à
saupoudrer ici et là des préoccupations sociales et sociétales. En quelques
années, quelques mois, dans tous les médias, les campagnes de publicité se sont
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multipliées, qui entonnent  le même couplet et promettent aux consommateurs que leur
marque s’engage pour la planète et les générations futures : ceux-ci sont ainsi assurés
de pouvoir poursuivre sans grand changement des habitudes, sans grands efforts, avec
juste quelques gestes cosmétiques, à peu près le même mode de consommation.
Devant ces risques évidents de green- et de fairwashing, comment nous positionner ?
“Commençons donc par faire notre autocritique : il y a certainement des entreprises qui
bénéficient du label ESS et n’en poursuivent pas moins des visées lucratives, où la
solidarité collective n’est qu’une considération secondaire. Et il y a tout aussi sûrement
des acteurs capitalistes sincèrement concernés par les enjeux actuels, conscients des
transformations nécessaires à mettre en œuvre et du changement de paradigme à
opérer, défenseurs d’un capitalisme responsable.
La solidarité est bien affaire d’intérêts : organiser la solidarité, c’est tenter de contrôler le
jeu anarchique des égoïsmes et favoriser une convergence des intérêts en présence,
c’est imaginer un arrangement où chacun a à gagner. Et indiscutablement, les
mutuelles d’assurance ne sont pas des associations à but caritatif. Ce qu’il faut donc
surtout espérer, c’est que les dispositions de la loi Pacte renforceront la cohérence
entre les paroles et les actes, et que la pression de l’opinion publique sanctionnera les
entreprises qui se complairaient avec cynisme ou légèreté dans les coups de
communication et les stratégies de récupération.
Certaines misent sur la solidarité pour augmenter leurs profits ; d’autres, comme
les mutuelles, cherchent à être rentables afin de garantir une meilleure solidarité.
Comprendre la solidarité comme un moyen ou comme une fin en soi, ce n’est pas tout à
fait la même logique.
Redéfinir collectivement la mission et la raison d’être de l’entreprise doit être l’occasion
pour les mutuelles de reconquérir leur héritage : faire en sorte que le sociétaire ne soit
pas un client comme un autre, l’associer davantage à la démarche d’engagement de
l’entreprise, le faire participer plus activement à l’établissement des contours de la ou
des missions, lui permettre de calculer sa contribution à l’impact social et
environnemental de sa mutuelle… Bref, il s’agit là de réactiver le potentiel de solidarité
collective inhérente au modèle mutualiste.
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Chapitre 3
Faire entrer  la société dans l’entreprise
Démocratiser la gouvernance
Si l’on considère le capitalisme comme un mode impersonnel de production et
d’échanges, obéissant à quelques grandes lois économiques et visant la maximisation
des profits, on conclura assez logiquement à l’hétérogénéité du capitalisme et de la
morale, de l’économie et des valeurs, et en fin de compte de l’entreprise et de la
société. Si, en revanche, on appréhende ces grandeurs non comme des entités
abstraites mais comme des dynamiques humaines où s’entrecroisent des
compétences, des idées, des besoins, des intérêts, des attentes, des représentations
du monde, des demandes de reconnaissance et d’accomplissement, bref un entrelacs
bien vivant et imprévisible de talents et de motivations humaines, on conclura tout aussi
logiquement à la porosité des sphères du travail et de la morale, de l’économie et des
valeurs, de l’entreprise et de la société.
Si l’on veut aligner société et entreprise, il ne faut pas se contenter de rechercher un
« impact social » comme un produit dérivé de l’activité, ni seulement présumer de la
force opérante de statuts en y ajoutant quelque nouveau codicille. Il faut faire rentrer
la société dans l’entreprise, c’est-à-dire directement dans sa gouvernance, là où
se situe le pouvoir d’orientation, d’objectivation et de décision, bref le pouvoir
tout court.
D’abord, faire entrer directement dans les conseils d’administration (et non dans un
énième comité Théodule) des représentants de la société civile contributeurs et
bénéficiaires de l’activité de l’entreprise.
De fait, l’avantage du modèle mutualiste est précisément qu’il vient équilibrer ou aérer
des considérations purement techniques par des sensibilités diverses issues du dehors.
Le « dehors » n’est alors plus perçu comme un environnement extérieur au sein duquel
l’entreprise effectuerait ses missions comme en terrain exotique, il est intégré à
l’entreprise, se confond avec elle. Là où le « système » cherche en spécialisant les
administrateurs à l’exacte mesure des activités qu’ils doivent contrôler, nous pensons
qu’il faut aussi impulser un mouvement de métissage inverse et faire en sorte qu’au
sein de son instance dirigeante la plus haute, l’intelligence sociale – et pas seulement
experte – soit représentée et pèse sur les décisions de l’entreprise.
Deuxième proposition : évaluer les dirigeants d’entreprise, en plus des données
économiques habituelles, sur des objectifs extrafinanciers dont leur rémunération
dépendrait également. Il ne faut pas oublier que c’est par ce levier très puissant que la
« démocratie actionnariale » a aligné depuis quarante ans les intérêts du management
avec les siens ; il peut donc être aussi utilisé à d’autres fins. Outre les critères de la
rémunération se pose la question des écarts de salaire. En ouvrant les instances
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dirigeantes à la  diversité sociale et en brisant l’endogamie d’un système
autoreproducteur où actionnaires et dirigeants sont dans un rapport d’hypnose
réciproque, il y a fort à parier que les écarts de salaire au sein d’une même entreprise
retrouveraient des ordres de grandeur plus acceptables.
Faire entrer la société dans l’entreprise, c’est ouvrir la raison d’être à une
définition collective.
Jouer collectif et créer de la valeur sociale
Dans son ouvrage Homo economicus, sorti quelques années après la crise de 2008,
l’économiste Daniel Cohen faisait, comme beaucoup d’autres, ce constat : « Une
souffrance morale nouvelle touche le monde des entreprises. » En cause, selon lui, le
« management par le stress », qui enseigne à être au plus juste partout, à se
spécialiser, à recourir à la sous-traitance et à la délocalisation, toutes stratégies qui ne
visent pas l’efficacité technique mais le profit. Cette logique a modifié les relations
humaines et de travail au sein des entreprises au cours des trente dernières années :
« Dans le monde lean des entreprises modernes, explique ainsi Daniel Cohen, la
coopération, la réciprocité deviennent plus rares. La rivalité entre les personnes […] est
encouragée. » Et de citer le patron de General Electric, Jack Welch, qui assumait
publiquement de licencier chaque année 10 % de ses salariés pour conserver intacte la
soif de réussir.
Les nouvelles formes de l’économie capitaliste, où beaucoup de tâches sont
automatisées voire dématérialisées, sollicitent bien plus les facultés cognitives et
intellectuelles qu’auparavant. L’initiative personnelle, la créativité, l’adaptabilité sont
valorisées, exigées même, et sont justifiées au nom de la réalisation de soi, qui est bien
un idéal de la modernité démocratique. Or, cet idéal est souvent détourné et
instrumentalisé à des fins commerciales et financières. L’accomplissement de soi est
alors vidé de son sens, perd de son authenticité. Les salariés ne peuvent s’épanouir,
déchirés entre leurs aspirations sincères et légitimes à exercer un métier en adéquation
avec leur personnalité et un contexte professionnel où ces aspirations sont largement
contrariées, où ils sont souvent assignés à des tâches vaines et ne jouissent pas
toujours d’une égale considération de la part de leurs collègues ou de leur hiérarchie.
Confiance et reconnaissance
La confiance est une autre vertu nécessaire : elle est la preuve d’une relation d’égal à
égal, elle permet une écoute de qualité, génère un climat de bienveillance réciproque,
est propice à l’initiative individuelle et collective, fluidifie le fonctionnement d’une
organisation.
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Bien sûr, la  confiance se mérite, se construit, s’entretient ; elle n’est pas distribuée
aveuglément avec une généreuse prodigalité.
Dans leur ouvrage L’Entreprise altruiste8, Isaac Getz et Laurent Marbacher rapportent
les expériences de chefs d’entreprise qui ont fait le choix, assez naturellement, d’un
management par la confiance
Moins de contrôles, moins d’évaluations, moins de check-lists et plus de temps pour
accompagner les équipes : ce lâcher-prise peut se révéler salutaire.
La transparence est une autre caractéristique nécessaire d’un management axé sur le
respect de toutes les parties prenantes, et notamment des salariés : elle est la preuve
que l’organisation appartient à tous, que les décisions qui sont prises le sont au nom et
dans l’intérêt de toutes ces parties. Les informations doivent circuler, qu’il s’agisse de la
stratégie de l’entreprise, de ses résultats financiers et extrafinanciers ou – sujet sensible
– de la rémunération des patrons.
Parlant d’autonomie, l’image de l’équipe de sport est peut-être plus appropriée que celle
de l’orchestre : il s’agit en effet d’offrir des espaces de liberté où les collaborateurs
peuvent exprimer leurs compétences, leur créativité, leur esprit d’initiative. Mais comme
un chef d’orchestre, le ou la manager insuffle de l’énergie, de la motivation, de la
passion. Il entraîne son collectif dans son sillage, le met en mouvement, lui fait ressentir
sa force et son potentiel, dessine la trajectoire, esquisse la vision, s’assure de la
cohérence des missions. Il tente d’incarner au mieux, par sa façon d’administrer, les
valeurs fondatrices de l’entreprise. Il peut ainsi d’autant mieux stimuler la volonté
d’engagement des salariés et leur adhésion aux valeurs du groupe.
Exiger de ses collaborateurs, c’est une marque d’intérêt et de confiance. Et pour le
salarié, tenter de répondre à cette exigence, c’est un moyen de satisfaire son besoin de
sens et de reconnaissance.
Au service des autres, inconditionnellement
Le mot « sociétaire » a peut-être quelque chose de désuet. Mais ce mot appartient au
vocabulaire mutualiste, il est chargé d’histoire… et d’avenir ! Car, redisons-le, l’avenir
de l’entreprise est bien de faire société avec son environnement. Et si, en cotisant pour
la première fois à la Macif ou à Aésio, une personne se considère d’abord elle-même
comme un simple client, notre objectif est bel et bien qu’elle se sente peu à peu
appartenir à notre groupe et en devienne, activement, un sociétaire.
Selon la même logique de réciprocité, nos vendeurs ne sont pas des vendeurs, ce sont
des conseillers. Ils accompagnent les sociétaires et les aident à trouver la formule qui
convient à leur situation particulière. Ils touchent un salaire fixe, et aucune commission
indexée sur leurs ventes. Cette identité de position permet de se concentrer sur les
personnes, non sur leur porte-monnaie, d’être à leur écoute, de laisser parler
l’empathie, d’être sincère et transparent, “désuet. Mais ce mot appartient au vocabulaire
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mutualiste, il est  chargé d’histoire… et d’avenir ! Car, redisons-le, l’avenir de l’entreprise
est bien de faire société avec son environnement. Et si, en cotisant pour la première
fois à la Macif ou à Aésio, une personne se considère d’abord elle-même comme un
simple client, notre objectif est bel et bien qu’elle se sente peu à peu appartenir à notre
groupe et en devienne, activement, un sociétaire.
Selon la même logique de réciprocité, nos vendeurs ne sont pas des vendeurs, ce sont
des conseillers. Ils accompagnent les sociétaires et les aident à trouver la formule qui
convient à leur situation particulière. Ils touchent un salaire fixe, et aucune commission
indexée sur leurs ventes. Cette identité de position permet de se concentrer sur les
personnes, non sur leur porte-monnaie, d’être à leur écoute, de laisser parler
l’empathie, d’être sincère et transparent, de faire preuve de prévenance.
Bien sûr, toutes les entreprises n’ont pas vocation à être organisées selon les principes
mutualistes. Mais notre conviction et notre espoir, c’est que notre modèle puisse
inspirer d’autres modèles d’organisation.
Partie 3 : L’entreprise hors des murs
Chapitre 4
Protéger le présent pour permettre l’avenir
Une éthique du lointain
L’ampleur des enjeux écologiques oblige aujourd’hui à changer de dimension et à
développer une « éthique de la responsabilité ». Cette éthique n’est plus une éthique
du proche, mais une éthique du lointain : elle implique de se préoccuper de la Terre
dans cinquante ou deux cents ans, des générations futures, de tout un collectif qui nous
est en grande partie inconnu et qui est souvent éloigné de nous géographiquement – on
sait que les populations qui vont le plus souffrir du réchauffement ne vivent pas dans
nos zones tempérées. Cette éthique implique en outre un savoir scientifique, technique,
susceptible d’évaluer les conséquences de nos activités sur la santé de la planète :
l’éthique est devenue une affaire d’émissions de gaz et d’empreinte écologique, une
affaire de calculs scientifiques, et non plus une cause de philosophes !
Promouvoir l’écocitoyenneté
Le premier axe, qui ne surprendra guère de la part d’un assureur mutualiste, c’est la
protection et l’accompagnement des sociétaires face aux aléas climatiques.
Outre la prévention et la protection contre les risques naturels, un assureur mutualiste,
engagé dans la transition écologique, a vocation à étendre les actions de prévention à
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de nombreux domaines  de la vie quotidienne. Donner du pouvoir d’agir, pour reprendre
l’un de nos adages, cela signifie, dans un monde mis sous pression par les
dérèglements climatiques, aider chacune et chacun à se préparer et à s’adapter aux
conséquences du réchauffement, et à intégrer au quotidien les gestes et les pratiques
susceptibles d’en atténuer les effets.
Le but, c’est de contribuer de façon soft à un changement des habitudes et des
mentalités. C’est de promouvoir, sans contrainte ni idéologie, une forme
d’écocitoyenneté qui contribue à façonner un nouveau quotidien.
Soutenir les sociétés innovantes
Le deuxième axe de notre engagement consiste en une politique d’investissements
responsables pour l’ensemble de nos actifs mobiliers et immobiliers. L’objectif est de
financer le développement des énergies renouvelables et la transition énergétique vers
une économie « bas carbone ». Quelle est notre stratégie ? Il s’agit d’abord d’exclure un
certain nombre d’émetteurs qui ne répondent pas aux standards environnementaux,
sociaux et de gouvernance (ESG) retenus, notamment : les producteurs de tabac, les
spéculateurs de matières premières agricoles et de terres agricoles ; les développeurs
de centrales à charbon et, depuis 2020, les émetteurs qui tirent plus de 30 % de leur
chiffre d’affaires des activités de production ou d’exploitation du charbon thermique ou
dont la capacité de production est à plus de 20 % à base de charbon thermique2. Et
pour être dans une démarche constructive et de long terme, notre Groupe favorise –
quand c’est possible – le dialogue avec les émetteurs polluants plutôt que l’exclusion
systématique, afin de les accompagner dans leur transformation vers les énergies
renouvelables.
Repenser l’habitat et la mobilité
Troisième axe de notre engagement : renforcer notre performance environnementale à
travers nos pratiques internes et nos métiers. Parce qu’il est essentiel d’incarner soi-
même le changement que l’on appelle de ses vœux, notre Groupe a engagé, comme
heureusement beaucoup d’autres entreprises aujourd’hui, un tournant écologique en
interne. L’objectif est, pour le dire d’une formule, de se déplacer et de consommer
mieux et moins, en réduisant notamment la production des déchets et la consommation
de papier, en recourant à de l’électricité verte, en rendant public le bilan carbone de
l’entreprise et des différents services…
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Chapitre 5
Construire des  ponts et réunifier
Des villes et des territoires
Aujourd’hui, les existences sont souvent partagées entre plusieurs centres de gravité.
Je citais dans le chapitre précédent le chiffre des déplacements réalisés chaque jour
par les Français : cinquante kilomètres en moyenne, soit dix fois plus que dans les
années 1970 !
La mobilité n’est pas seulement matérielle, elle est également virtuelle : la révolution
numérique fait éclater les frontières, crée des communautés qui se juxtaposent et
s’additionnent les unes aux autres, sans pour autant remplacer les contacts physiques,
les interactions réelles par lesquels notre humanité se construit et s’approfondit.
Développer des smarts cities, imaginer la ville connectée de demain, c’est bien sûr
extrêmement séduisant et stimulant, mais cela ne peut se faire dans l’oubli du reste du
pays et il est vital de « reconnecter » tout ce pays à des projets communs qui s’attellent
à repenser le travail, la production, la consommation, la mobilité et l’habitat dans le
contexte de la révolution numérique et de la transition écologique. Ainsi, ce dont la crise
des Gilets jaunes est le révélateur, ce n’est pas seulement d’inégalités sociales en
général, d’un ascenseur social bloqué, d’un plafond de verre entre le bas et le haut,
mais aussi d’une rupture géographique essentiellement dans les grandes villes, mais
insuffisamment dans les territoires : « L’enjeu, c’est de refonder notre démocratie en
société numérique, mobile et écologique – un projet somptueux qui peut être mortel9 »,
prévient le sociologue.
Développer des smarts cities, imaginer la ville connectée de demain, c’est bien sûr
extrêmement séduisant et stimulant, mais cela ne peut se faire dans l’oubli du reste du
pays et il est vital de « reconnecter » tout ce pays à des projets communs qui s’attellent
à repenser le travail, la production, la consommation, la mobilité et l’habitat dans le
contexte de la révolution numérique et de la transition écologique. Ainsi, ce dont la crise
des Gilets jaunes est le révélateur, ce n’est pas seulement d’inégalités sociales en
général, d’un ascenseur social bloqué, d’un plafond de verre entre le bas et le haut,
mais aussi d’une rupture géographique entre la périphérie et le centre. Et l’urgence,
aujourd’hui, c’est d’établir des liens entre cette périphérie et ces centres, de jeter des
ponts entre les îlots d’une société « archipélisée », pour reprendre le mot du politiste
Jérôme Fourquet.
L’entreprise, un « commun de territoire »
Que les entreprises aient une « utilité sociale » qui dépasse l’espace clos de leurs
usines et de leurs entrepôts est une évidence aujourd’hui largement reconnue. Cette
utilité sociale est d’ailleurs appréhendée positivement à travers la capacité qu’ont les
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entreprises à impulser  des écosystèmes et à faire vivre des territoires, mais aussi
négativement à travers l’impact environnemental qu’elles peuvent parfois avoir, en
termes de dégradation de l’environnement, de rejets toxiques, de pollutions qui
affectent à la fois la santé de la population locale et les ressources naturelles du
territoire.
Habiter un territoire
Prenons l’exemple de l’association Villages vivants, spécialisée dans l’immobilier
coopératif. Son but est de faire revivre le centre des vieux bourgs et de revitaliser les
zones rurales. Grâce à des appels de fonds auprès des citoyens, des entreprises et des
collectivités, l’association achète des locaux en déshérence, les rénove et les
transforme en fonction des projets retenus. Ce peut être la rénovation d’une vieille
auberge transformée en restaurant-épicerie et espace de coworking ; la construction
d’un commerce multifonctions ou d’un café-atelier pour les familles, ou encore
l’ouverture d’une librairie coopérative… Chaque projet a ses spécificités et répond aux
besoins particuliers d’un lieu, d’une population. Sylvain Dumas, l’un des responsables
de l’association, insiste sur l’effet de contagion que suscitent ces initiatives : ouvrir une
boutique, un nouveau commerce, un lieu de rencontres permet de créer de l’attractivité,
d’inspirer de nouvelles initiatives et d’engager une spirale positive.
Encourager les mobilités solidaires
Désenclaver des territoires, c’est aussi, et peut-être d’abord, les rendre accessibles aux
activités sociales et professionnelles, c’est donner à leurs habitants un sentiment
d’autonomie et de liberté, le sentiment que les choses sont possibles, et non pas
entravées par des problèmes d’infrastructures et de logistique. C’est particulièrement
vrai dans les zones rurales où, souvent, faute de rentabilité satisfaisante, l’État se
désengage de l’organisation des transports collectifs, notamment ferroviaires. On
estime que 12 millions de Françaises et de Français sont aujourd’hui « en mal de
mobilité.
Pourquoi ne pas en profiter pour réinvestir le secteur de projets portés par l’intérêt
commun, plutôt que de regarder passivement des investisseurs privés rivaliser pour des
parts de marché ? C’est la question que se sont posée des citoyennes et des citoyens
engagés, à l’origine de la fondation de Railcoop, une SCIC (société coopérative
d’intérêt collectif) créée fin 2019 et dont l’objectif est justement de faire rouler des trains
sur des lignes jugées non rentables et dont la suppression a accéléré la désertification
des campagnes. Railcoop ambitionne dès 2022 de faire rouler des trains de
marchandises et de rétablir la ligne Bordeaux-Lyon, supprimée par la SNCF en 2014.
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Le mutualisme à  l’échelle des territoires
Le modèle mutualiste a été conçu au milieu du XIXe siècle comme une réponse aux
phénomènes de déliaison qui déchiraient alors la société. Il s’agissait de suppléer aux
solidarités villageoises mises à mal par l’industrialisation et de soutenir les artisans et
les ouvriers, qui, depuis la loi Le Chapelier (1791), ne pouvaient plus s’organiser en
corporations. Les sociétés de secours mutuel puis les mutuelles s’organisent alors au
niveau communal. Les mutuelles se fédèrent ensuite au niveau national au tournant du
XXe siècle (à travers la Charte de la mutualité en 1898 et la création de la Fédération
nationale de la Mutualité française en 1902), tout en conservant leur implantation locale.
« Diffuser » est un terme évocateur. Il suggère une forme d’horizontalité, d’influence
douce et en même temps étendue, susceptible d’atteindre des publics ou des lieux
isolés. C’est le terme que nous avons retenu pour baptiser la plateforme de défis
solidaires que nous avons lancée il y a quelques années. C’était pour nous une manière
de mettre le numérique et les réseaux sociaux au service des urgences sociales et
écologiques. Une manière aussi de proposer un outil qui corresponde à nos modes de
vie et à nos possibilités d’engagement – souvent segmentés, limités dans le temps,
rétifs à s’inscrire dans des structures rigides ou paternalistes. La plateforme, très facile
à utiliser, permet à des citoyennes et à des citoyens de passer à l’action et de
s’engager, près de chez eux, pour une durée brève, une heure, une journée, afin de
relever un défi solidaire lancé par une association. C’est pour beaucoup l’occasion de
découvrir le tissu associatif local et de contribuer à la création de richesse partagée, à
travers une foule de défis ciblés et concrets : distribution de repas à des sans-abri,
collecte de déchets, course sportive solidaire, animation d’activités pour des enfants en
difficulté ou des personnes âgées isolées… Près de 1 300 associations sont
partenaires de la plateforme et près de 40 000 personnes se sont déjà engagées dans
des actions solidaires de proximité. Voilà pour nous l’un des visages du mutualisme, tel
que nous tentons de l’incarner : une manière d’être disponible sur le terrain, au plus
près des gens ; des actions ciblées et efficaces plutôt que des promesses
grandiloquentes ; une réactivité et un dynamisme qui tirent parti des nouvelles
technologies ; un esprit d’entraide qui implique toutes les générations.
Chapitre 6
Souffrance privée, santé publique
Assurer la protection, renforcer l’autonomie
Que peut faire une mutuelle de santé face à une telle situation ? Continuer à faire ce
qu’elle sait faire de mieux : promouvoir la solidarité collective, apporter une aide ciblée,
soutenir les associations caritatives, les fondations d’utilité publique, le personnel
soignant, poursuivre son travail de prévention, proposer des services de prévoyance
adéquats, renforcer l’accessibilité aux soins – en somme, renforcer l’autonomie de
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chacun en protégeant  les parcours de vie et en aidant à réparer les vies abîmées.
Autonomie et protection, protection et autonomie : toujours le même couple, et toujours
les deux mêmes notions indissolublement liées. Deux exigences de nos vies modernes
et démocratiques, deux attentes fortes autour desquelles doit s’organiser la solidarité.
Aujourd’hui, 40 millions de Françaises et de Français souscrivent à une mutuelle et ne
sauraient s’en passer. Ce système de santé, fondé sur la redistribution et la solidarité
collective, fait partie du socle de notre société.
Prévention est mère de sûreté
Protéger quelqu’un, c’est lui donner les moyens de se protéger lui-même. C’est ici
qu’entre en jeu la prévention, essentielle pour assurer un bon état de santé. C’est aussi
un levier décisif pour limiter les effets des inégalités sociales. Un enfant d’ouvriers a
aujourd’hui quatre fois plus de risques d’être obèse qu’un enfant de cadres.
Le programme « Vivons en forme » est, en la matière, exemplaire. Impliquant plus de
3 000 acteurs et 250 villes partenaires, il a permis jusqu’à présent de sensibiliser près
de 190 000 enfants, notamment issus de quartiers populaires, aux bienfaits du sport et
d’une nourriture équilibrée, et contribue à remplacer la pernicieuse addiction de la junk
food par le plaisir de bien manger.
Le bonheur de vieillir
La journaliste Laure Adler, jeune septuagénaire, a publié en 2020 un essai revigorant
sur son expérience de la vieillesse et le sentiment de relative exclusion qu’elle
provoque5. Elle fait le constat, après bien d’autres, que notre société reste très sensible
aux sirènes du jeunisme. Sûrement le signe d’une société qui survalorise la
performance et la confond avec la vigueur physique. D’une société également tournée
vers l’individu et l’accomplissement matériel de soi. D’une société enfin où la réussite se
mesure en agendas surchargés et en empilement de réunions – en complet décalage
avec le temps infini dont les anciens semblent disposer… La société se segmente en
fonction de la supposée utilité sociale de chacun et la parole de nos aînés ne nous
parvient plus. « On est passé d’une société de la transmission à une société de
consommation […], explique Laure Adler. Les vieux sont considérés comme n’ayant
plus rien à communiquer aux jeunes générations. D’où ce sentiment qu’ils sont
“périssables”, désemployés d’eux-mêmes, réduits non à ce qu’ils sont, ni même à ce
qu’ils étaient, mais à une seule et même catégorie : la classe d’âge.
Les acteurs de l’économie sociale et solidaire savent mieux que quiconque que les
seniors représentent une richesse humaine inestimable. Ils forment le gros des
bataillons des bénévoles, avec les jeunes, qui ont eux aussi du temps et de
l’enthousiasme à revendre. Ils sont dégagés des contraintes professionnelles, ne sont
plus stressés par la course à la reconnaissance sociale. Ils apportent leur expérience
des relations humaines, leur culture générale, leurs compétences acquises dans leur
métier et dans leur vie privée.
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Chapitre 7
Relever ensemble  le défi de la précarité
Renouer le lien entre soi et les autres
L’initiative « Territoire zéro chômeur de longue durée » avec création d’ « entreprises à
but d’emploi » (EBE)qui va créer des CDI à partir des profile des candidats et des
besoins.
Pour son financement, le dispositif repose sur le transfert des prestations sociales que
représente le coût de chaque chômeur de longue durée pour l’État et les collectivités
locales (estimé à 18 000 euros par personne et par an) vers la création d’un CDI sur la
base du smic. C’est ainsi que sont créées des « entreprises à but d’emploi » (EBE), qui
prennent la forme que les nouveaux salariés, recrutés sans sélection et sur la base du
volontariat, vont, en fonction de leurs profils, leur donner. La philosophie qui sous-tend
les EBE est en effet de faire correspondre des compétences et des besoins :
compétences des personnes en reprise d’emploi, en prenant en compte leurs parcours
de vie, leurs motivations, leur envie d’apprendre ; et besoins non satisfaits d’une
commune, d’un territoire qu’il s’agit justement d’identifier collectivement.
L’effet démultiplicateur de la crise sanitaire
En outre, elle (cette expérimentation) part du terrain, cherche à répondre à des
besoins identifiés au niveau local, contribue à renforcer la cohésion d’un territoire, prend
acte avec pragmatisme de ce qui marche et de ce qui ne marche pas. Il y a là une
grande parenté d’esprit avec le mutualisme : une fois posés les grands principes
d’humanité, de solidarité, d’entraide, il faut mettre les mains dans la glaise sociale et
trouver les solutions qui tirent de la difficulté des personnes bien réelles, avec un nom,
un parcours, une sensibilité, un potentiel.
Prendre sa part de la misère du monde
Le portrait de la misère est à multiples facettes : il y a le dénuement extrême, la
détresse matérielle et existentielle, il y a aussi la petite misère, la vie étriquée, solitaire,
pauvre socialement et culturellement.
Une précarité à multiples facettes
La crise sanitaire, les confinements successifs, les dérèglements climatiques qui
rendent certains habitats inconfortables voire invivables, ont accentué la prise de
conscience nécessaire autour de ces problèmes. Concrètement, que peut faire une
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entreprise engagée pour  contribuer à réduire cette forme de précarité liée à l’habitat,
qu’elle soit extrême ou plus modérée ? Tenter d’être un partenaire proactif dans
l’écosystème de l’innovation sociale ; offrir son expertise en matière de logement
(conseil en assurance, rénovation, matériaux écologiques…) ; soutenir les associations
qui ont une approche holistique du problème et inscrivent la question du logement dans
celle plus vaste de l’insertion sociale et professionnelle.
Chapitre 8
Entendre la jeunesse
Valeurs, mobilisation, engagement
Quelles sont les grandes causes pour lesquelles les jeunes se mobilisent ? Le climat,
bien sûr, qui touche directement leurs conditions de vie futures. La cause animale, le
respect de la nature en général, avec une conscience accrue de la violence faite à la
vie dans toutes ses formes et que les nouvelles technologies permettent plus facilement
de documenter. L’égalité des genres, la lutte contre les violences faites aux femmes,
sont également parmi leurs engagements prioritaires, comme le respect de la diversité
et les luttes contre les discriminations ethniques ou raciales. Pourquoi une telle
sensibilité à ces questions qui, au fond, ne sont pas nouvelles ? Probablement parce
que l’organisation en réseaux, horizontale et décentrée, s’accommode mal des
hiérarchies d’une autre époque. Parce que la valorisation des droits individuels
auxquels cette génération est très attachée est peu compatible avec la violence
symbolique et réelle exercée à l’encontre d’une partie de la population. Parce que les
nouvelles technologies ont permis une libération de la parole et une mobilisation en
accéléré, certes parfois déconcertantes, dans certains cas problématiques, mais
susceptibles de contourner les pesanteurs institutionnelles, de briser les tabous et de
lever les impunités. En offrant à chacune et chacun une tribune, les nouvelles
technologies nous font vivre dans un brouhaha permanent, mais elles donnent en
même temps à toutes les sensibilités une chance de s’exprimer. Ajoutons que le visage
de la jeunesse a changé en quelques décennies : c’est une population plus diverse,
plus hétérogène, qui n’est pas seulement issue de l’immigration des années 1970, mais
aussi d’une immigration plus récente.
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Quelques mots pour  conclure, pour une société de la prévenance
Nous voulions faire mieux connaître notre modèle, un modèle peu connu, trop souvent
réduit à un dispositif d’assurance santé complémentaire.
Nous souhaitions inscrire ce modèle dans le temps long de l’histoire, afin de faire
ressortir son étonnante capacité d’adaptation, son aptitude à se réinventer, à innover.
Il nous semblait que l’heure était opportune, que le renouveau des communs,
soutenu par la révolution technologique et l’essor de l’économie de partage,
signalait un retour en grâce, au sein même des démocraties libérales capitalistes,
d’une autre forme d’économie, innovante, dynamique, démocratique, porteuse
d’avenir.”
Il nous paraissait évident que les entreprises devaient se transformer pour redevenir ce
qu’elles ont toujours eu vocation à être : des acteurs intrinsèquement sociaux, c’est-à-
dire ancrés dans des territoires, des écosystèmes…
Prévenance parce que l’idée implique une proximité, une disponibilité, et en même
temps une manière de s’effacer une fois le conseil donné ou l’aide apportée.
La prévenance, c’est le care, c’est le souci de soi et des autres, c’est une éthique
située, personnalisée, c’est le respect de la dignité de chacun, au travail et dans sa vie
personnelle et affective.”
Pour toutes ces raisons, parce qu’elle est en quelque sorte la synthèse de la confiance
et de la protection, nous avons choisi de faire de la prévenance le principe fondateur de
notre Groupe.
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